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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 2 decembre 2008, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2008/752) 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant du Liban une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
a l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a prendre part au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Salam (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Daniel 
Bellemare, Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Bellemare a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/752, qui contient une lettre datee du 
2 decembre 2008 adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general et transmettant le 
onzieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2008/764, qui contient une lettre datee du 
4 decembre 2008 adressee au Secretaire general par le 


Representant permanent du Liban et transmettant une 
lettre du Premier Ministre du Liban. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Daniel Bellemare, Chef de la 
Commission d’enquete internationale independante. Je 
donne maintenant la parole a M. Bellemare. 

M. Bellemare (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de presenter aujourd’hui au Conseil le onzieme rapport 
de la Commission d’enquete internationale 
independante. Comme demande, il decrit les progres 
accomplis, depuis mon dernier rapport au Conseil de 
securite le 28 mars 2008, dans l’enquete sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri 
et sur d’autres attentats relevant du mandat de la 
Commission. 

La confiance du public est essentielle a la 
credibilite de toute investigation et de tout processus 
judiciaire. Le public, qu’il s’agisse du peuple libanais 
ou de la communaute internationale, doit adherer au 
processus qui a ete lance pour decouvrir la verite, 
assurer la justice et, a terme, mettre fin a l’impunite. Le 
public doit etre convaincu que la Commission agit de 
maniere professionnelle, qu’elle se conforme aux plus 
hautes normes internationales et que le processus 
qu’elle suit est objectif, neutre et impartial. On peut 
comprendre que les sensibilites soient a fleur de peau; 
mais il n’y a pas de place pour l’emotion ou les 
sentiments dans un processus determine par les faits. Il 
doit poursuivre son cours en depit des signes d’anxiete 
et d’impatience. Plus important encore, ce processus, 
bien qu’il puisse avoir des retombees politiques, doit 
etre libre d’influences politiques. Paradoxalement, les 
elements qui conferent sa credibilite au processus sont 
aussi ceux qui engendrent la frustration chez les 
observateurs. 

Meme si la creation du Tribunal special pour le 
Liban peut avoir ete, a l’origine, une decision 
politique, la reponse que l’on attend de lui sera une 
reponse juridique et non politique. Une fois etabli, en 
effet, le Tribunal sera tenu d’agir de maniere 
independante et conformement a un reglement en 
matiere de procedure et de preuves fonde sur les 
principes reconnus du droit international. Sa 
politisation ne saurait etre toleree. A cet egard, au 
cours d’un recent entretien avec la chaine de television 
Al-Arabiya, le Ministre libanais de la justice, 
M. Ibrahim Najjar, a rappele aux telespectateurs que le 
Tribunal ne pouvait et ne devait pas etre utilise comme 
un outil politique. 
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II existe une certaine confusion au sujet du 
Tribunal et de ce qui va se produire a compter du 
l er mars. La plus grande part de cette confusion resulte, 
selon moi, de la terminologie. Pour beaucoup, qui dit 
« tribunal » dit « proces ». II n’est done pas etonnant 
qu’en apprenant l’annonce faite par le Secretaire 
general que le Tribunal serait pret a commencer ses 
travaux le l cr mars 2009, le public ait immediatement 
cru que des actes d’accusation allaient etre deposes et 
qu’un proces s’ouvrirait peu apres. 

A ce stade, il pourrait etre utile de clarifier le 
processus. La meilleure faqon d’essayer de dissiper 
cette confusion est probablement d’expliquer mon futur 
role de Procureur. 

En tant que Procureur du Tribunal, on m’a confie 
deux responsabilites distinctes : premierement, la 
responsabilite de conduire les enquetes et, 
deuxiemement, la responsabilite d’engager des 
poursuites. Des lors, ceux qui ont etabli le Tribunal en 
2007 ont prevu qu’il y aurait deux phases successives 
dans la procedure devant le Tribunal, a savoir une 
enquete et, ensuite, des poursuites. Bien evidemment, 
la deuxieme phase ne peut pas commencer avant que la 
premiere ne soit achevee. C’est pourquoi, lorsque je 
deviendrai Procureur, il ne serait pas etonnant que Ton 
continue a me voir exercer mes fonctions de conduite 
des enquetes. C’est la nature meme du processus. 
L’enquete se poursuit. 

La justice expeditive n’est pas au menu. Et je 
voudrais etre clair: il n’y aura pas de mise en 
accusation de complaisance. Il a toujours ete prevu que 
le Procureur poursuive son enquete apres la creation du 
Tribunal, et c’est sur cette toile de fond qu’il faut 
interpreter la decision du Secretaire general d’annoncer 
Tentree en fonctions du Tribunal. Le fait est qu’il a 
estime, au regard de toutes les circonstances, que le 
moment etait venu que l’enquete entre dans sa phase 
internationale et que le Procureur prenne le relais des 
auto rites libanaises dans l’enquete menee sur 1’affaire 
Hariri. Le Premier Ministre libanais a confirme que le 
Liban - pour qui et a la demande de qui le Tribunal a ete 
cree - etait satisfait de cette date de commencement. 

Des progres ont ete realises depuis la presentation 
de mon dernier rapport. Je voudrais resumer ce que je 
peux en dire publiquement. 

En ce qui concerne l’enquete sur l’affaire Hariri, 
j’ai indique precedemment que nous avons reuni des 
elements de preuve etablissant que plusieurs personnes 
constituees en reseau avaient perpetre de concert 


l’assassinat. Depuis, la Commission a decouvert de 
nouvelles informations qui pourraient nous permettre 
de rattacher d’autres personnes a ce reseau. Des 
progres ont egalement ete accomplis en vue de 
determiner l’origine geographique de 1’auteur de 
l’attentat-suicide dans l’affaire Hariri, et un enorme 
travail a ete fait en rapport avec notre inventaire des 
pieces a conviction. 

En ce qui concerne les autres attentats, deux 
grands progres sont a signaler. Premierement, la 
Commission a mis a jour d’autres elements qui 
corroborent les liens deja etablis entre l’affaire Hariri 
et certains des autres attentats. Le deuxieme fait 
nouveau est que la Commission a decouvert des 
elements qui lui permettent de rattacher encore un 
autre attentat a T affaire Hariri. 

Je sais que beaucoup voudraient avoir davantage 
de details, connaitre la nature exacte des progres 
accomplis, savoir ce que la Commission a decouvert 
jusqu’a present et les pistes qu’elle explore a l’heure 
actuelle. J’ai dit tout ce que je pouvais dire, de maniere 
responsable. Il faut rappeler que des vies sont en 
danger. Je ne defendrai pas ma position dans les 
medias ou en public, je sais que ce n’est pas ce que 
Ton attend de moi. Lorsque je serai pret, je soumettrai 
le dossier a un juge qui decidera si je dispose de 
suffisamment d’elements de preuve pour proceder a 
des inculpations. 

Malheureusement, je ne peux pas predire quand 
l’enquete sera achevee. Si je peux diriger le rythme de 
l’enquete, je ne peux pas dieter ses progres. J’aimerais 
vraiment, mais je ne peux pas predire quand tous les 
divers elements de preuve requis pour etayer une 
inculpation seront decouverts ni predire quand les 
personnes qui disposent d’autres informations utiles a 
l’enquete, ou qui savent ce qui s’est passe, viendront 
nous trouver. Tout en acceptant cette incertitude, nous 
devons continuer a afficher notre determination 
resolue. Nous devons tenir le cap dans toutes les 
affaires relevant du mandat de la Commission. 

Comme le Conseil le sait, a la fin du mois 
dernier, le Secretaire general a annonce que le Tribunal 
special pour le Liban serait pret a commencer a 
fonctionner le l er mars 2009. Le mandat de la 
Commission arrive a expiration au 31 decembre de 
cette annee, mais j’ai demande une prorogation de 
deux mois pour que la Commission puisse poursuivre 
ses travaux jusqu’au jour ou le Tribunal deviendra 
operationnel. 
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Une telle prorogation servirait deux objectifs. 
Premierement, cela permettrait de maintenir la 
dynamique de l’enquete. Plutot que d’avoir un creux de 
deux mois entre la fin des activites de la Commission 
et 1’entree en fonction du Tribunal, l’enquete pourrait 
se poursuivre de maniere aussi fluide que possible 
pendant la transition d’une institution a l’autre. 

Deuxiemement, cette prorogation fournirait aussi 
un delai pendant lequel la Commission pourrait 
transferer petit a petit ses operations de Beyrouth a La 
Haye, a plusieurs milliers de kilometres de distance. 
Ceci ne peut pas se faire du jour au lendemain. Un tel 
demenagement doit etre planifie et bien orchestre. 
Alors que l’enquete se poursuit, il faut proceder au 
transfert des membres du personnel et au recrutement 
de nouvelles personnes, a l’ameublement des bureaux, 
et faire le necessaire pour que les systemes soient 
operationnels. 

La transition est un processus d’ensemble qui 
exige un degre eleve de coordination entre le Greffier 
et son personnel et qui doit etre appuye par une 
logistique complexe et elaboree. II n’est done pas 
etonnant qu’il faille une periode de transition pour 
veiller a ce que tout se passe bien. 

C’est pourquoi je demande que le mandat de la 
Commission soit proroge de deux mois, jusqu’au 
28 fevrier 2009. Pendant cette periode, la Commission 
continuera a travailler a Beyrouth tandis que son 
personnel et ses biens seront progressivement 
transferes a La Haye. A la date fixee par le Secretaire 
general, le personnel, moi compris, sera totalement 
installe et operationnel. 

Je ne peux pas terminer cet expose sans faire 
reference a la situation des personnes detenues dans le 
cadre de l’affaire Hariri. C’est une question qui en 
interesse plus d’un, a juste titre. Je peux assurer le 
Conseil que j’attache egalement beaucoup 
d’importance a cette question. 

Comme je l’ai indique dans mon rapport, la 
Commission a continue a partager avec les autorites 
libanaises toutes les informations dont elles ont besoin 
pour leur permettre de prendre une decision a leur 
sujet. En outre, leur mise en detention a ete debattue 
avec les autorites judiciaires libanaises, a qui j’ai fait 
part de mes vues. 

Une fois de plus, je ne peux que reiterer, comme 
l’a affirme avec force le Ministre libanais de la justice 
lors d’un recent entretien televise, que la Commission 


fournit des informations aux autorites judiciaires 
libanaises, mais que le pouvoir des autorites judiciaires 
est absolu sur ces questions. Si elles sont transferees a 
La Haye, les personnes detenues seront alors en 
position de chercher de nouveaux recours devant le 
Tribunal. Dans l’intervalle, comme l’a dit le Ministre 
Najjar, personne ne donne d’ordres a la magistrature 
libanaise. 

Maintenant que j’ai fait le point sur les progres de 
l’enquete et le calendrier d’eventuelles mises en 
examen, une question demeure, une question que tout 
le monde a a 1’esprit. Les charges sont-elles ou seront- 
elles jamais etayees? Autrement dit : cette affaire peut- 
elle etre resolue? 

II n’y a rien de tel qu’un crime parfait, et le 
processus dans lequel je suis implique le confirme. 
Cette enquete est probablement l’une des plus difficiles 
des derniers temps. Personne ne peut donner de 
garanties, et nous ne devrions pas en attendre. Trop de 
variables entrent en ligne de compte. 

Aussi, cette affaire peut-elle etre resolue? Si 
personne n’a jamais dit que cela serait facile, ma 
reponse a cette question est sans equivoque : oui, cette 
affaire peut etre resolue. Comme nous le savons tous, 
le processus d’investigation est long et parfois 
fastidieux. En consequence, les pays donateurs sont en 
droit de poser la question de savoir si cela vaut la peine 
de continuer. La encore, ma reponse est sans 
equivoque : absolument! 

L’enquete au Tribunal doit assurement etre 
poursuivie dans toutes les affaires relevant du mandat 
actuel de la Commission afm que je puisse, en tant que 
Procureur, determiner lesquelles ont un rapport avec 
l’affaire Hariri, selon les modalites prescrites par le 
Statut du Tribunal. 

Bien que des progres aient ete accomplis, 
d’autres sont encore necessaires. Malgre ses bonnes 
intentions et sa determination, la Commission ne peut 
pas y parvenir toute seule. Elle a besoin d’aide, 
d’informations, de ressources et de competences. Je 
voudrais done a nouveau redire que les Etats Membres 
qui peuvent nous aider doivent partager la 
responsabilite de l’enquete. Ils ont l’obligation d’aider 
cette enquete. 

Mon equipe et moi-meme sommes tres attaches a 
ce processus. Rechercher la verite est un processus qui 
vaut la peine d’etre mene. Le jour ou je penserai qu’il 
n’est plus possible de progresser, je le dirai. Toutefois, 
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en attendant, ce que j’ai declare a mon equipe le jour 
de ma prise de fonctions demeure valide : je n’ai pas 
interrompu ma retraite pour etre associe a un echec. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bellemare de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Je tiens aussi a feliciter la 
delegation costaricienne de la competence avec 
laquelle elle a preside le Conseil le mois dernier. Je 
remercie M. Bellemare de son rapport au Conseil sur 
les progres des travaux de la Commission d’enquete 
internationale independante et de son expose detaille 
de ce matin. Je saisis cette occasion pour lui exprimer 
ainsi qu’a son equipe ma reconnaissance personnelle 
ainsi que celle de mon gouvernement pour les efforts 
qu’ils deploient. 

D’aucuns considereront que le format des seances 
au cours desquelles le Conseil entend les exposes du 
Chef de la Commission est devenue une affaire de 
routine. Toutefois la presente seance revet une 
importance particuliere pour le Liban, puisqu’elle 
coincide avec la celebration internationale du 
soixantieme anniversaire de l’adoption de la 
Declaration universelle des droits de l’homme, a 
l’elaboration de laquelle le Liban a eu l’honneur de 
participer. Parmi les droits enonces dans cette 
Declaration figure le droit a la vie, a la liberte et a la 
securite des personnes, droit fondamental que les 
terroristes ont essaye lachement de remettre en cause 
en assassinant plusieurs des dirigeants de mon pays 
ainsi que des civils innocents en ourdissant un complot 
sinistre et criminel qui a pris la forme d’une serie 
d’explosions. La presente seance coincide egalement 
avec le troisieme anniversaire de l’assassinat de 
Gebran Tueni, depute du Parlement libanais, et le 
premier anniversaire de l’assassinat du general 
Franqois al-Hajj. Elle intervient egalement deux mois 
seulement avant le quatrieme anniversaire de 
l’assassinat du Premier Ministre Rafic Hariri et d’un 
certain nombre de ses collegues. 

C’est a la suite de cette tragedie que, pour la 
premiere fois, nous nous sommes tournes vers le 
Conseil pour qu’il appuie notre recherche de la verite 
et nos efforts pour mettre fin a l’impunite des auteurs 
de ce crime. Depuis, notre seul but a ete de trouver la 


verite et de faire en sorte que justice soit rendue, car 
nous estimons que c’est la le meilleur moyen en meme 
temps que le plus efficace d’empecher les terroristes de 
commettre d’autres crimes. 

Le Gouvernement d’unite nationale libanais, 
forme apres l’adoption de l’Accord de Doha et la tenue 
des elections presidentielles, a souligne dans son 
allocution au Parlement son attachement au tribunal 
international cree en vertu de la resolution 1757 (2007) 
du Conseil de securite pour juger l’assassinat criminel 
de notre Premier Ministre martyr, Rafic Hariri, et de 
plusieurs de ses collegues, ainsi que d’autres tentatives 
d’assassinat, et sa volonte que justice soit rendue plutot 
que de chercher a se venger ou a politiser les choses. 
Cet attachement a ete reaffirme par le President Michel 
Sleiman dans son allocution a l’Assemblee generate le 
23 septembre dernier. La seance d’aujourd’hui fait 
egalement suite a la declaration du Secretaire general 
du 30 novembre, dans laquelle il a affirme que le 
Tribunal special pour le Liban etait tout a fait pret a 
entrer en fonction le l er mars 2009. Toutes ces raisons 
font que la presente seance est un evenement important 
non seulement pour les families des martyrs et des 
victimes, mais aussi pour l’ensemble des citoyens 
libanais, qui ont le droit de vivre dans la dignite et dans 
la securite a l’abri des terroristes et du terrorisme. 

En ce qui concerne le contenu du onzieme rapport 
de la Commission presente par M. Bellemare, ma 
delegation ne peut que se feliciter des progres 
accomplis par T enquete et des nouveaux 
renseignements requs par la Commission qui vont lui 
permettre de determiner l’identite de nouvelles 
personnes liees au reseau terroriste ayant perpetre 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. 
Nous nous felicitons que l’on ait decouvert que ce 
crime est lie a d’autres faisant egalement l’objet d’une 
enquete de la Commission. En outre, nous saluons les 
efforts deployes par la Commission pour fonder ses 
travaux sur des preuves concretes, conformement aux 
plus hautes normes du droit international. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
repondra favorablement a la demande de proroger le 
mandat de la Commission du 31 decembre 2008 au 
28 fevrier 2009, afin d’assurer une transition sans heurt 
entre 1’ enquete et le debut des travaux du Tribunal 
special, moment ou le Chef de la Commission, 
M. Bellemare, prendra ses fonctions de Procureur. 
Nous attendons avec interet l’entree en fonction du 
Tribunal special une fois la phase transitoire menee a 
bien. Nous remercions le Secretaire general Ban Ki- 
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moon de ses efforts continus pour faire avancer la 
cause de la justice pour le Liban et les Libanais. Nous 
reaffirmons que la cooperation entre la Commission, 
les autorites libanaises pour ce qui est de l’enquete 
ainsi que des questions logistiques touchant a la 
securite de la Commission et a cede de son personnel 
se poursuivra. 

Enfin, nous voudrions remercier tous les Etats 
Membres qui ont appuye les travaux de la Commission. 
Chaque fois que la Commission progresse sur la voie 
de la verite, nous nous rapprochons du moment ou le 


Tribunal pourra entamer ses travaux et ou la justice 
sera rendue, donnant ainsi corps a ce vieil adage 
remain selon lequel la verite est mere de la justice. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Conformement a 
Taccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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